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(Extraits) 
Grands sujets 
La France pourrait puiser dans ses réserves de pétrole 
Le ministre français de l'Industrie, Eric Besson, a répondu favorablement à la proposition des Britanniques et des Américains de puiser conjointement dans leurs réserves stratégiques afin de faire baisser les prix du baril. 

Quelle est la tendance actuelle ? 
Le baril de pétrole, et donc le carburant à la pompe, se trouve dans une phase nettement haussière. Le brent, coté à Londres, a grimpé de 13 % depuis le 1er février tandis que le sans plomb 95 s'établit à un nouveau record, à 1,65 euro en moyenne. Le franchissement de la barre des deux euros le litre est annoncé par certains experts pour janvier prochain. 

Pourquoi est‑ce un sujet sensible ? 
L’augmentation du prix de l’essence pèse lourdement sur le pouvoir d’achat des Français. Or, en période électorale, il est dangereux de laisser monter le mécontentement. La marge de manœuvre du gouvernement n’est toutefois pas très grande. Rappelons qu’au cours des dix dernières années, alors que le prix du brut était multiplié par six, le prix du litre à la pompe n’a augmenté que de 65 %.

Comment enrayer la hausse des prix ? 
Pour faire baisser le prix du brut, les Américains et les Britanniques ont proposé de puiser dans les réserves stratégiques. Le raisonnement est simple : en puisant dans ces réserves, on augmente l’offre sans toucher à la demande. En théorie économique classique, cela doit suffire à stopper le mouvement haussier du brut et mettre fin à la spéculation.

Est‑ce une solution efficace ? 
Puiser dans les réserves stratégiques, surtout s’il s’agit d’une action concertée entre plusieurs pays dont les Etats‑Unis aurait sans nul doute un effet. La baisse risque néanmoins de n’être guère durable : la production de pétrole et de gaz en mer du Nord va sans doute baisser après la fuite de gaz et l’évacuation de deux plates‑formes de Total. Aussi, des tensions internationales perdurent et font craindre des affrontements notamment au Soudan. Enfin, la menace iranienne reste forte, ce qui entraîne là encore des craintes sur l’approvisionnement. 
La chute du colonel Kadhafi pourrait expliquer la crise que traverse le Mali 
C’est, du moins, ce qu’affirmait l’historien et africaniste Bernard Lugan dans un entretien au Monde daté du 12 mars dernier. Si le coup d’Etat n’avait pas encore eu lieu, le pays n’en était pas moins déjà frappé par une crise violente. Rappelons que les Touaregs étaient en conflit ouvert avec le pouvoir depuis le 17 janvier 2012. Or, pour Bernard Lugan, la chute de Kadhafi pourrait expliquer l’instabilité du Mali au cours des derniers mois…

Le régime libyen était‑il donc un facteur de stabilité pour le Mali ? 
Pour notre historien, c’est une évidence. Après avoir rappelé les origines du colonel Kadhafi, né dans la tribu sahélienne des Kadhafa, Bernard Lugan mentionne les liens très forts entre cette tribu et les Touaregs. Ce qui explique, selon lui, l’alliance du régime libyen avec les Touaregs et sa politique tournée vers l’Afrique noire. En somme, Mouammar Kadhafi « déstabilisait et contrôlait tout à la fois une vaste partie de la sous‑région », ce qui explique que sa chute ait provoqué une nouvelle donne. Par ailleurs, l’explosion de l’Etat libyen aurait ouvert la voie à la libre circulation des armes, et supprimé tout contrôle à la frontière tchadienne. 

Avec, à la clé, des menaces terroristes évidentes 
Pour Bernard Lugan, « s'il n'y avait pas AQMI (Al‑Qaïda au Maghreb islamique), les Occidentaux se désintéresseraient de ce qui se passe au Mali. La carte AQMI est donc la seule dont disposent les Maliens pour tenter de les faire s'engager à leurs côtés ». L’historien estimait donc qu’il fallait minimiser ce risque. Il reste aujourd’hui à savoir si la chute du régime malien modifierait cette situation très instable. 
Brèves françaises 
Les bobards d’Henri Guaino 
Le conseiller spécial de l’Elysée ne connaît manifestement pas les traités européens. Dans un entretien accordé à Libération, Henri Guaino répète ce qu'il avait déjà fait dire au Président, à Villepinte le 11 mars, à savoir que l'on « peut parfaitement suspendre les accords de Schengen jusqu'à ce que ceux-ci aient été réformés ». D’une part, les « accords de Schengen » n’existent plus : la convention d’application de l’accord de Schengen, signée en 1990, entrée en application en 1995, a été introduite dans les traités européens par le traité d’Amsterdam de 1997 (négocié par Jacques Chirac et Lionel Jospin). Ensuite, le traité prévoit, certes, une clause de suspension, c'est‑à‑dire de rétablissement des contrôles aux frontières intérieures, mais pour une durée limitée à quelques jours et si des circonstances exceptionnelles l'exigent. Le tout sous le contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne. Bref, ce que propose Henri Guaino, c’est que la France se mette hors la loi, en toute simplicité. 

Jean‑Luc Mélenchon s'exprime en anglais 
Au cours de son dernier rassemblement, qui se tenait mardi à Lille, Jean‑Luc Mélenchon a affirmé : « We are very dangerous » faisant référence à la nouvelle dynamique de sa campagne. Il ajoute en s’amusant : « Oui oui, des communistes, il y en a partout ». Rappelons quand même que le score du parti communiste aux dernières élections présidentielles, en 2007, s’élevait à 1,93 %. Mélenchon s'affirme peut‑être dangereux en référence aux dizaines de millions de victimes des communistes, comme le souligne l’historien Stéphane Courtois dans le Livre noir du communisme. Dans le même temps, le candidat se proclame l’héritier de la révolution de 1793, autrement dit de la terreur révolutionnaire. 
Brèves internationales 
L’Espagne dans l’œil de la crise 
Le gouvernement espagnol entend durcir encore sa politique d’austérité pour enrayer la crise financière plus grave que prévue. Le pays qui détient le triste record de sans‑emploi — près de 23 % des actifs, le double de la moyenne européenne — est de nouveau au cœur des turbulences économiques. La grève, qui s’annonce massive, prétend forcer le gouvernement conservateur à revenir sur l’essentiel de sa récente réforme du marché du travail, laquelle rend plus flexibles les conditions de licenciement. La protestation semble pourtant condamnée à l’échec : l’exécutif a assuré qu’il ne changerait pas sa réforme et qu’il compte bien poursuivre sa politique d’austérité afin, selon les exigences de Bruxelles, d’abaisser cette année le déficit public de 8 à 5,3 %, soit l’équivalent de 35 milliards d’euros de coupes dans les dépenses publiques. 

La lente agonie du parti libéral allemand 
Le FDP, parti libéral, n’a récolté que 1,2 % des voix aux élections régionales de Sarre qui se sont tenues dimanche dernier, c’est‑à‑dire le pire résultat de son histoire. Rien ne semble désormais pouvoir arrêter la lente déchéance de l’allié historique des conservateurs de la CDU. Le FDP, partenaire au sein du gouvernement fédéral d’Angela Merkel, devient de plus en plus encombrant pour la chancelière. Outre‑Rhin, la perspective d’une grande coalition entre la CDU et le SPD au lendemain des législatives de l’automne 2013 commence déjà de se préciser. Si cette hypothèse se réalisait, elle risquerait cependant d’apporter un certain immobilisme en politique et de se montrer peu compatible avec la lutte contre la crise financière. 

La Tunisie a‑t‑elle réellement renoncé à la charia ? 
Rached Ghannouchi est une icône du mouvement islamiste tunisien « Ennadha », actuellement au pouvoir. Il a affirmé que la charia ne serait pas inscrite dans la constitution, alors que ce débat anime le pays depuis quelques semaines. Il a expliqué qu’il n’était pas nécessaire de graver dans la loi fondamentale, je cite : « Des définitions ambiguës qui risquent de diviser le peuple ». Mais Monsieur Ghannouchi n’exerce aucune autorité légitime dans les institutions tunisiennes suite à son long exil d'une vingtaine d'années à Londres, et il ne fait pas partie de l’Assemblée constituante. On peut donc s'interroger sur les orientations que prendront les débats sur le contenu de la Constitution tunisienne dans les jours à venir. Surtout que le 16 mars dernier, manifestaient des milliers d'hommes à Tunis pour réclamer l’introduction de la charia. 

Un nouveau chef pour le parti israélien Kadima 
Shaul Mofaz est le nouveau chef de file de l'opposition israélienne. Il a écrasé l'ancien ministre des affaires étrangères israélien et actuelle députée Tzipi Livni. Shaul Mofaz, 63 ans, est un général à la retraite, ancien chef d'état‑major de l'armée israélienne et ancien ministre de la défense. Il a recueilli plus de 60 % des voix, contre 37 % pour Mme Livni, qui dirigeait le parti Kadima depuis 2008. Le parti Kadima est encore le premier représenté à la Knesset, devant le Likoud. Mais si des élections parlementaires avaient lieu aujourd'hui, le Likoud l'emporterait. Ayant combattu durant les guerres des Six‑Jours (1967), du Kippour (1973) et du Liban (1982), Mofaz est surnommé "le faucon" à cause de la manière dont il a brisé la seconde Intifada (2000‑2005). Une chose est sûre, sa victoire ne va pas renforcer le "camp de la paix" avec les Palestiniens. 

Le pape Benoît XVI a rencontré hier Fidel Castro 
à la Havane 
Le pape a rencontré hier le père de la révolution cubaine, l'ancien président Fidel Castro, au dernier jour de sa visite pastorale à Cuba. Sur les pas de Jean‑Paul II, le pape a rencontré pour la première fois le "Lider Maximo", âgé de 85 ans, contre 84 pour Benoit XVI. Fidel Castro avait rencontré par deux fois Jean‑Paul II, au Vatican, puis à Cuba, en 1998. L'entretien, d'une « grande cordialité », a permis d'évoquer les thèmes liés au concile Vatican II, au métier de pape, ou encore "la science" ou "le défi posé par la multiplicité de la religion". Enfin, « le pape a insisté sur le fait qu'une des difficultés de l'humanité était liée « à l'absence de Dieu et à son impact fondamental » sur « les rapports entre la foi et la raison » et sur « le lien entre la liberté et la responsabilité ». 
Le chiffre du jour 
c'est 9,5 
Noté par l’institut Thomas More, laboratoire d’idées d’obédience libérale, le président‑candidat s’est vu attribuer la note de 9,5/20 pour ses réformes, la moitié d’entre elles n’ayant pas été tenues. Au tableau des bons points, c'est la réforme des retraites qui décroche la meilleure note avec 14,5 sur 20. La pire évaluation de Nicolas Sarkozy concerne ses réformes en matière de société, créditées de 4,5 sur 20 seulement. 

La phrase du jour 
est de DSK 
« Le mot matériel désigne une personne de sexe féminin ». C'est ainsi que s'expliquait le 21 février DSK, prié par les policiers de faire le commentaire de texte de son désormais fameux SMS « Veux‑tu venir découvrir une magnifique boîte coquine à Madrid avec moi et du matériel le 4 juillet ?». Si l'ex‑patron du FMI et ancien ministre socialiste continue d'affirmer qu'il n'a jamais violé la loi, il concède volontiers, que « le vocabulaire » de ces échanges avec son ami Patrice Paszkowski n'était « pas très sophistiqué ». Des déclarations qui n'ont manifestement pas convaincu. Pour les juges, loin d'être un simple invité de soirées libertines, DSK aurait joué un rôle central dans leur organisation. Lundi, après huit heures d'audition, il a été mis en examen à Lille pour « proxénétisme aggravé en bande organisée ». 
La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
Il s'agit du succès du film pro‑vie « October baby » aux USA. Ce film raconte l’histoire d’une jeune adolescente mal dans sa peau qui se rend compte qu’elle doit son existence à un avortement raté. Sorti le 23 mars dernier, il est dans le top 10 du box‑office américain du dernier week‑end. 10 % des bénéfices iront à des associations pro‑vie. 
